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Chômage économique

Le système de mise en chômage économique vous permet d’instaurer, pour vos ouvriers, une période de chômage temporaire en raison d’une baisse momentanée du travail due à des raisons économiques.

Cette baisse du travail doit rendre impossible le maintien du rythme de travail existant dans l’entreprise.

A épingler : 

Nous analysons le système général de mise en chômage économique c’est-à-dire la notification aux ouvriers, à l’ONEm,…  et sa durée.

Il existe des particularités prévues au niveau de certaines commissions paritaires.

Vous trouverez, page 8, la liste des bureaux de l'ONEm, avec leur adresse, numéros de fax et de téléphone.
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1.
Quel est le régime général de mise en chômage économique ?
Nous analysons le système général de mise en chômage économique c’est-à-dire la notification aux ouvriers, 
à l’ONEm, … et sa durée.
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  Nous attirons déjà votre attention sur le fait qu’il 
existe des particularités prévues au niveau de certaines commissions paritaires.

A titre d’exemple, des spécificités sectorielles sont prévues dans les secteurs suivants :

CP 109 - Habillement et confection

CP 111 - Fabrications métalliques (selon les régions)

CP 124 - Construction (fiche d’information particulière)
CP 302 - Industrie hôtelière



Par conséquent, avant d’appliquer le régime général, vérifiez auprès du Secrétariat Social que des dispositions particulières ne sont pas applicables à votre secteur.  

De même, nous n’abordons pas, ici, les règles spécifiques à appliquer en cas de jour férié, de salaire garanti ou de préavis survenant pendant la période de chômage économique.

2.
Pour quels travailleurs l’employeur peut-il avoir recours à 
cette solution ?
Ce système de chômage temporaire peut être instauré uniquement pour vos ouvriers et vos étudiants qui effectuent principalement du travail manuel.
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  Les étudiants qui, par ailleurs, suivent un enseignement de plein exercice n’ont pas droit aux allocations de chômage.

Ce régime peut également être introduit pour des apprentis avec contrat d’apprentissage industriel. 

Vous ne pouvez instaurer un régime de chômage temporaire pour raisons économiques que lorsque vos ouvriers se seront vus octroyer tous les jours de repos compensatoires auxquels ils ont droit – Exemples: les jours de repos compensatoires accordés pour un travail effectué au cours d’un jour férié, pour la prestation d’heures supplémentaires, ...  



Remarque :

Les intérimaires peuvent être également mis exceptionnellement en chômage temporaire pour cause de manque de travail - Exemple : Un intérimaire qui remplace une travailleuse en congé de maternité et qui fait partie d’une équipe, peut être mis en chômage temporaire avec cette équipe – Nous consulter.

3.
En quelles circonstances ?
En raison d’une baisse momentanée du travail due à des raisons économiques indépendantes des parties et qui rend impossible le maintien du rythme de travail existant dans l’entreprise .



Par exemple :

· une baisse momentanée de la demande, 

· une surproduction consécutive à des difficultés d’écoulement des produits et à l’accroissement de la concurrence, 

· des difficultés passagères d’exportation. 

4.
Quelles formalités l’employeur doit-il remplir ?
4.1.
Notification aux ouvriers

Quand ?

Au moins 8 jours calendrier avant la prise de cours du chômage économique.

Comment ? 

(
soit par lettre individuelle (signée pour réception par l’ouvrier ou envoyée par recommandé), 

soit par affichage dans les locaux de l’entreprise pour l’ensemble des ouvriers concernés. 

Notre lettre type et notre document d’affichage type sont à votre disposition.




(
Ce document comprend : 

a)
l’identité des travailleurs mis en chômage (nom, prénom, numéro NISS) ou la section dans laquelle le régime de chômage temporaire est instauré,

b)
les dates de début et de fin de la période de chômage économique,

c)
ainsi que le nombre de jours de chômage et les dates auxquelles chaque travailleur sera en chômage. 

4.2.
Communication au bureau régional de l’ONEm

Quand ?

Le jour de l’affichage ou le jour de la notification individuelle aux travailleurs de la mise en chômage économique.

Comment ?

(
soit pour les employeurs qui ont accès au site portail de la sécurité sociale (qui sont donc en possession d’un nom d’utilisateur et d’un mot de passe), via le site portail de la sécurité sociale (http://www.securitesociale.be/) : 
voir rubrique ‘entreprise’ ( ‘emploi’ ( ‘communications chômage temporaire’.

(
soit par lettre recommandée au bureau régional de l’ONEm dont dépend le siège d’exploitation de l’entreprise (donc pas le siège social).

En pratique

- Notre lettre type est à votre disposition en nos services.

- La liste des bureaux de l’ONEm figure page 8.


(
La notification comprend : 
a)
une justification des raisons économiques motivant la mise en chômage temporaire,

b)
les mêmes informations que celles contenues dans la notification aux travailleurs.

c)
un formulaire C 3.2.bis :
Le formulaire C 3.2.bis est un formulaire de vérification reprenant la liste des périodes de chômage économique instaurées au sein de l’entreprise ainsi que le nom de l’ensemble des travailleurs mis en chômage économique pendant ces périodes.

Certains bureaux régionaux de l’ONEm (ex.: Charleroi, Nivelles) demandent qu’un formulaire C.3.2. bis soit complété (parfois en double exemplaire) – 
un modèle de document est à votre disposition en nos bureaux.  

D’autres bureaux (ex.: Bruxelles, Namur) ne demandent plus ce formulaire pour autant que le numéro NISS du travailleur leur soit fourni. 

Nous vous invitons donc, lors de votre première notification de chômage, à vous informer quant aux pratiques de votre bureau régional.

4.3. Communication au conseil d’entreprise ou au délégué syndical

Les causes économiques qui justifient l’instauration d’un régime de chômage temporaire doivent être communiquées au conseil d’entreprise ou, à défaut, au délégué syndical le jour de la notification aux travailleurs.


Il va de soi que cette communication ne doit se faire que dans les entreprises au sein desquelles on retrouve un conseil d’entreprise ou un délégué syndical.

4.4. Sanctions

Si vous ne respectez pas les formalités en matière de communication, l’ONEm vous adressera un avertissement.


Dans ce cas par ailleurs, vous serez tenu de verser à l’ouvrier sa rémunération normale pendant une période de 
7 jours prenant cours le premier jour de la suspension effective du contrat.

Vous pouvez cependant :

· envoyer une nouvelle notification dans laquelle le délai de communication est respecté. 

· reporter la date de début de la suspension afin de respecter le délai de notification.

Dans ces 2 cas, des allocations de chômage seront octroyées 7 jours calendriers après la notification régulière.

5.
Quel régime l’employeur peut-il instaurer ?

Sauf dérogations prévues par votre commission paritaire - nous consulter.  
Tableau récapitulatif

	Nature
	Modalités
	Durée (+ semaine de travail obligatoire)

	Suspension totale
	
	4 semaines + 1 semaine de travail obligatoire

	Travail à tps partiel
Régime hebdomadaire
	Petite suspension
Au moins 3 jours de travail/semaine
	12 mois

	
	Grande suspension
Moins de 3 jours de travail/semaine
	3 mois + 1 semaine de travail obligatoire

	Travail à temps partiel
Régime de 2 semaines
	Petite suspension
Au moins 1 semaine de travail complète/2 semaines
	12 mois

	
	Grande suspension
Moins d’une semaine de travail complète/2 semaines
	3 mois + 1 semaine de travail obligatoire

	
	1 jour de travail/2 semaines
	4 semaines + 1 semaine de travail obligatoire


5.1.
Suspension totale  

Un régime de suspension totale est possible pendant 
4 semaines maximum. 

Si la durée maximale autorisée ou la date indiquée dans la notification est dépassée, vous devrez payer la rémunération durant la période dépassant la durée maximale autorisée ou la date indiquée dans la notification.  

5.2.
Suspension partielle  

(
Grande suspension

Un régime de suspension pour chômage économique peut être demandé pour 3 mois maximum lorsque l’horaire de travail prévu pendant la période de chômage économique est de moins de 3 jours de travail par semaine ou moins d’une semaine de travail par 2 semaines.

On parle dans ce cas de ‘grande suspension’.

Si la durée maximale autorisée ou la date indiquée dans la notification est dépassée, vous devrez payer la rémunération durant la période dépassant la période maximale autorisée ou la date indiquée dans la notification.
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Un régime dans lequel 1 seul jour de travail est prévu sur 2 semaines, est assimilé à une suspension totale qui ne peut être demandée que pour 4 semaines maximum.



(
Petite suspension

Un régime de suspension pour chômage économique peut être demandé pour plus de 3 mois lorsque l’horaire de travail prévu pendant la période de chômage économique est d’au moins 3 jours de travail par semaine ou au moins une semaine de travail par 2 semaines.

On parle dans ce cas de ‘petite suspension’.

Une date de fin doit toujours être indiquée dans la communication à l’ONEm (maximum 12 mois).

Si la durée maximale autorisée ou la date indiquée dans la notification est dépassée, vous devrez payer la rémunération durant la période dépassant la période maximale autorisée ou la date indiquée dans la notification.

Remarque générale :

Vous pouvez mentionner explicitement une période de fermeture d’entreprise pour vacances annuelles ou pour repos compensatoire dans la notification, à condition que la durée de suspension totale ou du régime de travail à temps partiel (situé avant ou après la période de fermeture) ne dépasse pas la durée maximale autorisée.

Par exemple : l‘employeur peut notifier une suspension totale de 2 semaines, suivie d’1 semaine de fermeture pour vacances annuelles, suivie de 2 semaines de suspension totale. 

5.3. Travailleurs à temps partiel

Les régimes précités de suspension totale et de suspension partielle (grande ou petite suspension) sont également applicables aux travailleurs à temps partiel.

Exemple :

Si un travailleur à temps partiel travaille les lundi, mardi et mercredi : 

l’employeur met la division, où le travailleur concerné est occupé, en chômage temporaire le lundi, le mardi et le mercredi pour une période de 3 mois (grande suspension). 


Ce régime peut également s’appliquer au travailleur à temps partiel, même si cela implique la suspension totale de l’exécution de son contrat de travail pendant 3 mois.

Pour déterminer la durée maximale de la suspension, il est toujours tenu compte du régime de travail du travailleur à temps plein dans l’entreprise ou dans la division.

5.4.
Périodes de chômage économique successives et reprise effective du travail

Lorsque le régime de suspension totale ou de suspension partielle (grande suspension) atteint 4 semaines ou 3 mois, vous devez rétablir le régime de travail habituel du travailleur au moins 7 jours calendrier consécutifs avant de pouvoir instaurer une nouvelle période de chômage économique.

Un certain nombre de jours sont assimilés par Arrêté royal du 3 mai 1999 à une reprise de travail effective. 

Il s’agit :

· des périodes de suspension du contrat de travail pour incapacité de travail, force majeure, petits chômages,…

· des périodes de vacances annuelles ;

· des jours pendant lesquels le travailleur s'absente du travail avec maintien de sa rémunération pour rechercher un nouvel emploi;

· des périodes d’interruption complète de la carrière professionnelle ;

· des jours fériés, jours de remplacement d'un jour férié et jours de repos compensatoire accordés suite à une prestation effectuée un dimanche ou un jour férié ;

· des jours de repos compensatoires accordés en compensation des dépassements des limites normales de la durée du travail;

· des jours de repos compensant la réduction de la durée du travail pris en dehors de la fermeture de l'entreprise en raison de cette compensation;

· des jours de repos compensant la réduction de la durée du travail pris pendant la période de fermeture de l'entreprise en raison de cette compensation, à condition que cette période soit reprise comme arrêt régulier du travail dans les horaires qui sont d'application dans l'entreprise ;

· des jours de grève, à condition que la grève n'ait pas lieu à l'occasion d'un conflit direct avec l'employeur.




Les jours de suspension pour motif d’intempéries ne sont pas assimilés à des jours de reprise de travail.  Si, au cours de la semaine de travail obligatoire, des intempéries surviennent, la semaine de travail doit être prolongée du nombre de jours non travaillés suite aux intempéries.

Exemple:

Une semaine de travail obligatoire s’étend du lundi au vendredi. S’il n’est pas possible de travailler le mercredi pour cause d’intempéries, les travailleurs ne peuvent être à nouveau mis en chômage temporaire qu’au plus tôt à partir du mardi de la semaine qui suit. 

Lorsque le régime de suspension totale ou de suspension partielle (grande suspension) n’atteint pas 4 semaines ou 3 mois, une prolongation est possible jusqu’à la durée maximale autorisée.

Vous devrez envoyer une nouvelle communication aux travailleurs concernés, à l’ONEM, au conseil d’entreprise ou, à défaut, au délégué syndical.

Exemple :

L’employeur communique une suspension totale de 2 semaines. Il peut encore demander une suspension totale pour 2 semaines, la 5ème semaine étant une semaine de travail obligatoire.

Le travailleur à temps partiel qui travaille une semaine calendrier, selon son horaire de travail à temps partiel normal, satisfait aux conditions de la semaine de travail obligatoire.

Si vous ne respectez pas la semaine de travail obligatoire, la rémunération due pour le nombre de jours manquants devra être payée. 

5.5.
Augmentation du nombre de jours de chômage

Si vous souhaitez augmenter le nombre de jours de chômage dans un régime annoncé ou que vous voulez passer d’un régime de travail à temps partiel à un régime de suspension totale, vous devez faire une nouvelle notification à toutes les parties, sauf au conseil d’entreprise.
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En cas d’augmentation du nombre de jours de chômage, vous devez toujours respecter la date de fin, telle que mentionnée dans la notification initiale.


Exemple :

L’employeur a annoncé un régime à temps partiel de 13 semaines. A partir de la 12ème semaine, il veut passer au régime de suspension totale.  Il doit, à cet effet, envoyer une nouvelle communication dans les délais aux travailleurs et au bureau de chômage de l’ONEm.  Il ne peut demander ce régime que pour 2 semaines, étant donné que la 14ème semaine est une semaine de travail obligatoire.

5.6.
Comment l’employeur peut-il mettre fin à un régime ?   

Vous pouvez toujours rappeler vos travailleurs.

Si vous souhaitez mettre un terme à un régime en cours, vous devez :

1. en informer les travailleurs et l’ONEm (par recommandé ou par voie électronique). 

Il n’est pas prévu de délai, mais l’information doit précéder la reprise du travail.

2. instaurer à nouveau le régime de travail à temps plein au moins 7 jours avant l’expiration de la durée maximale de 4 semaines ou de 3 mois.  


Exemple :

L’employeur prévoit une suspension totale de 4 semaines. Au cours de la 2ème semaine, il reçoit une commande subite. Il communique aux travailleurs et au bureau de chômage de l’ONEm qu’il met fin au régime en cours et que les travailleurs peuvent reprendre le travail à partir de la 3ème semaine. Il peut éventuellement demander un nouveau régime à partir de la 5ème semaine.

6.
Quels formulaires faut-il remplir ?

Pour obtenir le paiement des allocations de chômage, le 

travailleur mis en chômage économique doit introduire auprès de son organisme de paiement (CSC, FGTB, GSLB, CAPAC), les formulaires suivants  
· un formulaire de contrôle de chômage temporaire C 3.2 A

· un formulaire C 3.2-Employeur « Certificat de chômage ».
Le cas échéant, le travailleur devra également introduire :
· un formulaire C 3.2-Employeur « Demande d’allocations » 

· un formulaire C 3.2-Travailleur.
La réglementation relative au droit aux allocations de chômage ne fait pas l’objet de la présente circulaire.



Nous vous informons cependant que, pour les travailleurs mis en chômage temporaire, une dispense de stage s’applique. 

En d’autres termes, les travailleurs mis en chômage temporaire peuvent bénéficier immédiatement des allocations de chômage sans devoir justifier d’un nombre suffisant de journées de travail.
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 Les étudiants qui suivent un enseignement de plein exercice n’ont pas droit aux allocations de chômage.

6.1. Formulaire de contrôle de chômage temporaire C 3.2.A

Chaque mois, vous devez délivrer d’initiative, au travailleur mis temporairement au chômage, un formulaire de contrôle de chômage temporaire C 3.2 A numéroté par l’ONEm.

Ce document est à remettre au plus tard le 1er jour de chômage effectif de chaque mois.

Avant de remettre le formulaire au travailleur, vous devez compléter les données d’identité et indiquer le n° du formulaire dans le livre de validation - voir ci-dessous.

Le travailleur complétera quant à lui, au jour le jour, la grille 1, en fonction des prestations effectuées. Il complétera la grille 2 pour toute activité effectuée pour son propre compte ou pour le compte d’un tiers.



En pratique au Secrétariat social :

A votre demande, les formulaires de contrôle C 3.2 A sont édités automatiquement par notre Secrétariat social pour la période que vous avez définie, maximum 1 an. Ils sont transmis dans le courant du mois qui précède le mois concerné. 
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 Dans la pratique, ils sont joints aux C 3.2-Employeur « certificat de chômage » du mois en cours – voir ci-dessous.

Spécificité CP 124 :

Pour les travailleurs de la CP 124 Construction, un C 3.2 A-Construction est délivré automatiquement par le Fonds de Sécurité d’existence de la construction, sauf pour les nouveaux engagés. Cet organisme est le seul autorisé à délivrer ce document.  

6.2. Formulaire C 3.2 – Employeur « Certificat de chômage »  

A la fin de chaque mois comprenant des heures de chômage temporaire, vous remettez au travailleur un formulaire C 3.2-Employeur « Certificat de chômage ».

Ce formulaire constitue la preuve des heures de chômage temporaire.

Vous devez compléter le formulaire en indiquant l’identité des parties, la rémunération ainsi que le nombre d’heures durant lesquelles le travailleur a été en chômage temporaire.

A la fin du mois, le travailleur introduit le formulaire C 3.2-Employeur, accompagné de la carte de contrôle C 3.2 A, auprès de son organisme de paiement. 

Sur la base de ces formulaires, l’organisme de paiement et l’ONEm calculent le nombre d’allocations auxquelles le travailleur a droit.


En pratique au Secrétariat social : 

A votre demande, les C 3.2-Employeur « Certificat de chômage » sont édités automatiquement par notre Secrétariat social pour la période que vous avez définie, maximum 1 an. 

Ils sont transmis dans le courant du mois concerné et avant le calcul des salaires en tenant compte de la dernière fraction d’occupation enregistrée dans nos fichiers. Si, entre-temps, des modifications ont été apportées, un nouveau document contenant les nouvelles informations devra être rédigé.

Le salaire ainsi que les données non complétées et en votre seule possession : grille chômage, informations spécifiques, … sont à remplir par vos soins. 

6.3. Formulaire C 3.2 – Employeur « Demande d’allocations » – 1ère période de chômage 

Le formulaire C 3.2-Employeur « Demande d’allocations » est à compléter au début de la 1ère période de chômage et uniquement dans les cas suivants :

· lors de la 1ère période de chômage temporaire après le 30 septembre 2005;

· lors du 1er chômage temporaire après l’entrée en service auprès d’un nouvel employeur;   

· lors de chaque modification de la durée de travail contractuelle (facteur Q et S), également suite au crédit-temps ou à l’interruption de carrière;

· lors du début du chômage temporaire suite à une grève ou un lock-out;

· lors du 1er chômage temporaire après une interruption des allocations de chômage temporaire d’au moins 
36 mois.

Ce formulaire supplémentaire permet de calculer le montant journalier de l’allocation.

Seules les rubriques 1, 2, 3 et 4 doivent être complétées.


Le travailleur remettra, à son organisme de paiement, le formulaire C 3.2-Employeur « Demande d’allocation » en même temps qu’un formulaire C 3.2-Travailleur.

Le formulaire C 3.2-Travailleur est le formulaire de demande d’allocations de chômage à introduire par le travailleur en même temps que le C 3.2-Employeur « Demande d’allocations » lors d’une 1ère période de chômage survenant dans les cas énumérés ci-dessus.

Ce formulaire doit être demandé par le travailleur auprès de son organisme de paiement ou peut être imprimé sur le site de l’ONEm : www.onem.be, rubrique e-gov ‘formulaires – formulaires par numéros’.
En pratique au Secrétariat social :

Le formulaire C 3.2-Employeur « Demande d’allocation » peut être obtenu auprès de votre gestionnaire sur simple demande. 

6.4. Livre de validation

Le livre de validation est un document dans lequel vous devez consigner chacune des périodes de chômage temporaire en vigueur dans l’entreprise. 

Avant de délivrer les formulaires de contrôle C 3.2 A, vous devez indiquer le n° de chaque formulaire remis aux travailleurs dans le livre de validation ainsi que l’identité des travailleurs mis en chômage temporaire et le mois comportant des périodes de chômage.


En pratique au Secrétariat social :

Vous pouvez vous procurer ce livre auprès de nos services. Il est facturé au prix coûtant. 
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  Le livre de validation doit être authentifié par le bureau régional de l’ONEm avant la première utilisation.

Spécificité CP 124 :

La tenue du livre de validation n’est pas d’application dans ce secteur.

6.5. Déclaration électronique

Vous pouvez aussi faire usage d’une déclaration électronique via le site portail de la sécurité sociale : www.securitesociale.be – Rubrique ‘Déclaration des risques sociaux’. Pour ce faire, vous devez être en possession d’un nom d’utilisateur et d’un mot de passe qu’il est possible d’obtenir en s’enregistrant sur ce site.

Cette déclaration électronique peut remplacer : 

· le formulaire C 3.2-Employeur « certificat de chômage » (scénario 5) :

Vous pouvez effectuer une « déclaration mensuelle heures de chômage temporaire » qui remplace le formulaire papier. 

Dans ce cas, vous devrez remettre au travailleur un print de la déclaration électronique.

A la fin du mois, le travailleur doit uniquement introduire sa carte de contrôle C 3.2 A auprès de son organisme de paiement.

(
le formulaire C 3.2-Employeur « demande d’allocations » (scénario 2) :

Vous pouvez effectuer une « déclaration annuelle chômage temporaire » qui remplace le deuxième formulaire papier C 3.2-Employeur.

Dans ce cas, vous devrez remettre au travailleur un print de la déclaration électronique.

Le travailleur, pour sa part, ne devra remettre à son organisme de paiement que le formulaire C 3.2-Travailleur.

· le livre de validation :

Vous avez le choix entre la tenue d’un livre de validation papier ou l’utilisation d’un livre de validation électronique via le site portail de la sécurité sociale.

7.
Informations complémentaires

7.1.
Modèles de communication des périodes de chômage

(
Nous tenons à votre disposition les modèles de communication des périodes de chômage.

Ces modèles sont disponibles sur simple demande.


(
Il s’agit des modèles suivants :


- Notification aux ouvriers par affichage


- Notification aux ouvriers par lettre individuelle

- Communication à l’ONEm.
7.2.
Liste des bureaux de l’ONEm


BUREAUX DE L’ONEm

	Province de BRABANT
	Adresse
	Téléphone
	Fax

	1060  BRUXELLES
1400  NIVELLES
1800  VILVOORDE
	Chaussée de Charleroi, 60
Rue St. Georges, 2
 Léopoldstraat, 25A
	02/542.16.11
067/89.21.50
02/255.01.10
	02/542.16.77
067/22.05/42
02/255.01.19

	Province de HAINAUT
	
	
	

	6000  CHARLEROI
7100  LA LOUVIERE
7000  MONS
7700  MOUSCRON
7500  TOURNAI



C
	Rue du Pont-Neuf, 7
Rue G. Boël, 19
Place des Archers, 8
Rue du Bilemont, 225
Rue du Crampon, 14
	071/27.08.40
064/23.62.70
065/39.46.39
056/39.19.50
069/88.95.11
	071/31.38.18
064/26.47.01
065/35.50.52
056/34.22.65
069/88.95.15

	Province de LIEGE
	
	
	

	4500  HUY
4020  LIEGE
4800  VERVIERS
	Avenue des Fossés, 9/d
Rue Natalis, 49
Galerie des 2 Places
Place Verte, 12
	085/71.04.10
041/49.28.61
087/39.47.50 (acc.)
087/31.79.69 (centr.)
	085/23.63.36
041/43.63.90
087/33.28.33

	Province de LUXEMBOURG
	
	
	

	6700  ARLON
	Rue Gén. Molitor, 8A
	063/24.57.11
	063/22.42.67

	Province de NAMUR
	
	
	

	5100 JAMBES
	Chaussée de Liège 219
	081/23.50.80
	081/22.13.09
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